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Demandes 
d’indemnisation 
réglées: 

En avril 1997, le Gard Club et le Fonds de 1971 ont établi un bureau de 
traitement des demandes d’indemnisation à Maracaibo. Entre 1997 et 2002, les 
demandes reçues par ce bureau ont été réglées par le Gard Club et le Fonds 
de 1971 pour un montant total de Bs288 millions (£42 000) plus US$24 397 612 
(£15 millions) et ces montants ont été versés aux demandeurs. 
 

Demandes en 
souffrance: 

Deux demandes restent devant les tribunaux: une par la République bolivarienne 
du Venezuela, pour US$60 millions, reproduite et frappée de forclusion, et une 
par trois entreprises de transformation du poisson, pour US$30 millions.  
 

Faits récents: En mai 2013, la Cour suprême a confirmé le jugement de la chambre 
correctionnelle de la cour d’appel de Maracaibo, et débouté le capitaine, le 
propriétaire, le Gard Club et le Fonds de 1971 de leurs appels. Ce jugement est 
désormais sans recours. 

 
Des réunions ont eu lieu entre les représentants du Gard Club et le Fonds 
de 1971 à Arendal (Norvège), en juin 2013, ainsi qu’avec l’International Group 
of P&I Associations et le Gard Club, à Londres, en août et septembre 2013. Les 
parties ne sont pas parvenues à un accord mais ont jugé important de poursuivre 
les discussions. 
 

Mesures à prendre: Conseil d’administration du Fonds de 1971 
 
Décider si le Fonds de 1971 devrait rembourser au Gard Club tout montant versé 
en conséquence de l’arrêt de la Cour suprême du Venezuela. 

 
1 Résumé du sinistre 

 

                                                      
<1> En janvier 2008, le bolivar fort (BsF) a remplacé le bolivar (Bs) au taux de 1 BsF = 1000 Bs. Jusqu’en 

décembre 2011, la République bolivarienne du Venezuela utilisait le terme bolivar fort (BsF) pour distinguer la 
nouvelle monnaie de l’ancienne, ou bolivar (Bs). Toutefois, depuis que l’ancienne monnaie a cessé d’avoir 
cours, en janvier 2012, la Banque centrale vénézuélienne a décidé que le terme ‘fort’ n’était plus nécessaire. Par 
conséquent, le nom de la monnaie actuelle du Venezuela est désormais le bolivar (Bs). Afin d’éviter toute 
confusion, nous continuerons d’utiliser le terme bolivar fort (BsF) pour faire une distinction entre la monnaie 
actuelle du Venezuela (depuis 2008) et l’ancienne monnaie (avant 2008). 

<2> La décision concernant le fonds de limitation prise par le tribunal correctionnel de Cabimas en 1997 a été 
infirmée par le tribunal correctionnel de Maracaibo en février 2010. Le renversement de la décision a été 
confirmé par la cour d’appel de Maracaibo en mars 2011, puis par la Cour suprême en mai 2013. 

Navire Nissos Amorgos 
Date du sinistre 28 février 1997 
Lieu du sinistre Maracaibo, République bolivarienne du Venezuela 
Cause du sinistre Échouement 
Quantité 
d’hydrocarbures 
déversée 

3 600 tonnes de pétrole brut 

État du pavillon du 
navire 

Grèce 

Jauge brute (jb) 50 563 tjb 
Assureur P&I Assuranceföreningen Gard (Gard Club) 
Limite fixée par la 
Convention sur la 
responsabilité civile 

5 244 492 DTS (Bs3 473 millions ou BsF 3,5 millions)<1><2> 

(US$7,3 millions) 
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2 Introduction 
 

Le sinistre en question est résumé ci-dessus et des informations plus détaillées sont données en 
annexe. 

 
3 Limitation de responsabilité 
 
3.1 En juin 1997, le tribunal correctionnel de Cabimas a jugé que la responsabilité du propriétaire du 

navire était limitée à Bs3 473 462 786 (US$7,3 millions) et que la limite de responsabilité du Fonds 
de 1971 était de 60 millions de DTS (Bs39 738 409 500 ou US$83 221 800).  
 

3.2 En février 2010, le tribunal correctionnel de première instance de Maracaibo a jugé que le capitaine, le 
propriétaire du navire et le Gard Club étaient civilement responsables par suite de l’action engagée au 
pénal, et leur a ordonné de verser à l’État vénézuélien la somme de BsF29 220 620 (US$60 millions), 
plus l’indexation, les intérêts et les frais. Dans son jugement, le tribunal a refusé au propriétaire le 
droit de limiter sa responsabilité, déclarant que le tribunal correctionnel de Cabimas avait eu tort dans 
sa décision rendue en 1997 puisque, à ce moment-là, il n’était pas certain qu’un délit avait été commis 
et les dommages n’avaient pas été quantifiés.  
 

3.3 Dans son arrêt, le tribunal correctionnel de première instance de Maracaibo déclarait également que le 
Fonds de 1971 était tenu d’intervenir, en application des articles 2 et 4 de la Convention de 1971 
portant création du Fonds, lorsque les indemnités prévues par la Convention de 1969 sur la 
responsabilité civile étaient insuffisantes. L’arrêt ordonnait en outre que le Fonds de 1971 soit notifié. 
 

3.4 Dans leur appel, le capitaine, le propriétaire du navire et le Gard Club ont demandé que la cour 
reconnaisse le droit du propriétaire du navire de limiter sa responsabilité, comme prévu à l’article V, 
paragraphe 1, de la Convention de 1969 sur la responsabilité civile. 
 

3.5 En mars 2011, la chambre correctionnelle de la cour d’appel de Maracaibo a confirmé le jugement du 
tribunal correctionnel de première instance et rejeté la demande du propriétaire du navire de limiter sa 
responsabilité. La cour d’appel a également décidé qu’il appartenait au propriétaire du navire et à son 
assureur d’obtenir le remboursement des indemnités versées à l’État vénézuélien auprès du Fonds 
de 1971. 
 

3.6 Le capitaine, le propriétaire du navire et le Gard Club ont interjeté appel auprès de la Cour suprême, 
en demandant à nouveau que la cour reconnaisse le droit du propriétaire du navire de limiter sa 
responsabilité. 
 

Limite fixée par la 
Convention sur la 
responsabilité civile 
et la Convention 
portant création du 
Fonds 

60 millions de DTS (Bs39 738 millions ou US$83 221 800)  

Indemnisation Certaines demandes ont fait l’objet d’un accord de règlement pour des 
montants de Bs288 476 394 (£42 000) et US$24 397 612 (£15 millions). 
Toutes les demandes ayant fait l’objet d’un accord de règlement ont été 
payées. 

Actions en justice En mai 2013, la Cour suprême a débouté le capitaine, le propriétaire du 
navire et le Gard Club de leur appel, refusant au propriétaire du navire le 
droit de limiter sa responsabilité et leur ordonnant de payer à l’État 
vénézuélien la somme de US$60 millions.  
 
Deux demandes restent devant les tribunaux: une émanant de la République 
bolivarienne du Venezuela, pour US$60 millions, reproduite et frappée de 
forclusion, et une émanant de trois entreprises de transformation du poisson, 
pour US$30 millions. 
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3.7 En mai 2013, la Cour suprême a rejeté l’appel et confirmé le jugement de la cour d’appel. 

 
4 Demandes d’indemnisation 
 
4.1 Demandes d’indemnisation réglées et acquittées par le Gard Club et le Fonds de 1971:  

 

Demandeur 
Catégorie de 

demande 

Montant du 
règlement 

approuvé et 
acquitté (Bs) 

Montant du 
règlement 

approuvé et 
acquitté (US$) 

Petróleos de Venezuela SA (PDVSA) 
Opérations de 
nettoyage 

 8 364 223

Instituto para el Control y la 
Conservación de la Cuenca del Lago de 
Maracaibo (ICLAM) 

Mesures de 
sauvegarde 

70 675 468 

Pêcheurs et entreprises de 
transformation de crevettes 

Manque à gagner  16 033 389

Autres demandes d’indemnisation 
Dommages aux 
biens et manque à 
gagner 

217 800 926 

Total  
Bs288 476 394 

(£42 000) 
US$24 397 612
(£15 millions)

 
4.2 Arrêt de la Cour suprême (Chambre de cassation pénale): 
 

Demandeur 
Catégorie de 

demande 

Montant 
demandé 

(US$) 
Tribunal Position du Fonds 

République 
bolivarienne du 
Venezuela 

Dommages à 
l’environnement

60 250 396
Cour suprême 
(Chambre de 
cassation pénale) 

Jugement à l’encontre du 
propriétaire du navire et 
du Gard Club (pas à 
l’encontre du Fonds) 

 
4.3 Demandes en souffrance:  
 

Demandeur 
Catégorie de 

demande 

Montant 
demandé 

(US$) 
Tribunal 

Position du 
Fonds 

République 
bolivarienne du 
Venezuela 

Dommages à 
l’environnement

60 250 396
Cour suprême (Chambre 
politico-administrative) 

Demande 
forclose et 
jugée 
irrecevable 

Trois entreprises de 
transformation du 
poisson 

Manque à 
gagner 

30 000 000
Cour suprême (Chambre 
politico-administrative) 

Aucune perte 
établie 

Total   90 250 396   
 
5 Examen par le Conseil d’administration du Fonds de 1971 à sa session d’octobre 2012 
 
5.1 L’International Group of P&I Associations a fait la déclaration suivante à la session d’octobre 2012 

du Conseil d’administration du Fonds de 1971: 
 

‘Une des raisons d’être de la présente intervention est d’attirer l’attention du Conseil 
d’administration sur les éventuelles implications d’un arrêt de la Cour suprême de justice sur 
l’appel interjeté par le capitaine du navire contre la décision de la chambre correctionnelle de la 
cour d’appel de Maracaibo dans la mesure où elles peuvent avoir un effet sur le Fonds de 1971. 
Comme indiqué dans la communication de l’International Group, quatre mois après le 
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déversement, un fonds de limitation a été créé auprès du tribunal de Cabimas en application de 
l’article VI de la Convention de 1969 sur la responsabilité civile et le tribunal a reconnu le droit 
du propriétaire de limiter sa responsabilité et a levé la saisie du navire. Aucun appel n’a été 
interjeté contre cette décision et à aucun moment il n’a été soutenu que le sinistre était imputable 
à une faute personnelle du propriétaire. 
 
Dans l’intervalle, les demandes d’indemnisation recevables ont été réglées conformément à la 
pratique en vigueur à l’époque, c’est-à-dire que d’abord le propriétaire du navire a effectué des 
paiements jusqu’à atteindre approximativement le montant de limitation fixé par la Convention 
sur la responsabilité civile, puis les paiements ont été effectués par le Fonds de 1971. En 2006 un 
audit a été effectué par le Club et par le Fonds portant sur toutes les indemnités versées et tous les 
frais communs de traitement des demandes encourus par le Club et le Fonds de 1971. Un solde 
d’ajustement provisoire a été déterminé sur la base du montant de limitation fixé en vertu de la 
Convention de 1969 sur la responsabilité civile et sur la base des montants de frais de traitement 
des demandes répartis entre les deux parties. Mais il est impossible de mener l’audit à son terme 
car il y a encore des demandes d’indemnisation en suspens. 
 
Quatorze ans après que le tribunal de Cabimas eut décidé que le propriétaire avait le droit de 
limiter sa responsabilité, la chambre correctionnelle de la cour d’appel de Maracaibo a infirmé la 
décision en statuant que le propriétaire du navire n’avait pas le droit de limiter sa responsabilité. 
Cette décision est susceptible d’appel devant la Cour suprême de justice. Le Club pense comme 
l’Administrateur que rien ne permet de soutenir que le propriétaire du navire n’a pas le droit de 
limiter sa responsabilité. Il n’en reste pas moins que la Cour suprême peut confirmer la décision 
de la cour d’appel de Maracaibo et que la garantie que constitue le fonds de limitation peut être 
encaissée de manière à exécuter en partie l’arrêt. Cela signifierait que le propriétaire du navire 
devrait payer deux fois le fonds de limitation et que conformément à la pratique suivie par le 
Club et le Fonds, qui veut qu’un audit doit être effectué à la fin d’une affaire pour s’assurer que 
les différents décaissements ont été correctement répartis entre eux, le Club attendra du Fonds 
qu’il rembourse toute somme dépassant le montant de limitation. Bien entendu, le Club espère 
que l’on n’en arrivera pas là, mais nous estimons qu’il est au moins important de soulever cette 
question à ce stade étant donné le dernier arrêt rendu par la cour.’ 

 
5.2 Plusieurs délégations présentes à la réunion se sont déclarées préoccupées par l’application des 

Conventions par la République bolivarienne du Venezuela, ainsi que par les décisions des tribunaux 
vénézuéliens. 

 
5.3 L’une d’entre elles, bien que ne voulant pas prendre position sur la demande d’indemnisation à ce 

stade, a signalé des problèmes potentiellement graves pour le régime portant sur la Convention sur la 
responsabilité civile et la Convention portant création du Fonds, sur lesquels il convenait de s’arrêter. 
Cette délégation s’est déclarée préoccupée par la recevabilité de la demande du Gouvernement 
vénézuélien et par la décision de la cour d’appel de Maracaibo concernant le droit du propriétaire du 
navire de limiter sa responsabilité. La même délégation a exprimé l’avis que si la cour maintenait sa 
décision au sujet du droit du propriétaire du navire de limiter sa responsabilité, le Conseil 
d’administration aurait du mal à décider de la répartition de la charge entre le propriétaire du navire et 
son assureur d’une part, et le Fonds de 1971 de l’autre. 

 
5.4 Une autre délégation, tout en s’associant aux observations des autres délégations, a exprimé l’opinion 

que, même s’il n’y avait pas encore de décision à prendre, les observations des délégations qui étaient 
intervenues devraient être considérées comme un avertissement lancé pour que les principes 
fondamentaux des Conventions, et en particulier les dispositions en matière de délais et de limitation 
de la responsabilité du propriétaire du navire, ne soient pas ignorés. 

 
5.5 Diverses autres délégations ont déclaré souscrire à ces observations. 
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6 Faits récents 

 
6.1 En mai 2013, la Cour suprême (Chambre de cassation pénale) a confirmé le jugement de la chambre 

correctionnelle de la cour d’appel et du tribunal correctionnel de première instance de Maracaibo (voir 
paragraphe 3.2 plus haut), et débouté le capitaine, le propriétaire du navire, le Gard Club et le Fonds 
de 1971 de leurs appels. Ce jugement est désormais sans recours. 
 

6.2 Le capitaine, le propriétaire du navire et le Gard Club ont demandé à la Cour suprême (Chambre 
politico-administrative) d’ordonner le transfert du fonds de limitation du propriétaire du navire, 
initialement constitué dans le cadre de la procédure pénale, à la Chambre politico-administrative de la 
Cour suprême, où toutes les demandes en souffrance nées de ce sinistre avaient été regroupées.  
 

6.3 En juin, juillet et août 2013, le capitaine, le propriétaire du navire et le Gard Club ont soumis des 
écritures à la Cour suprême (Chambre politico-administrative), réitérant leur demande d’ordonner le 
transfert du fonds de limitation du propriétaire du navire. Dans leur demande, le capitaine, le 
propriétaire du navire et le Gard Club font valoir que le fonds de limitation a été déposé en application 
de la Convention de 1969 sur la responsabilité civile et qu’il devrait donc être disponible non 
seulement à la demande civile présentée par la République bolivarienne du Venezuela dans le cadre de 
la procédure pénale, mais également à tous les demandeurs impliqués dans ce sinistre.  
 

7 Réunions avec le Gard Club et l’International Group of P&I Associations 
 
7.1 Une réunion a eu lieu avec le Gard Club à Arendal (Norvège), en juin 2013, entre le Conseiller 

juridique principal et le Chef du service des demandes d’indemnisation du Gard Club, M. Alfred 
Popp, le Président du Groupe consultatif sur la liquidation du Fonds de 1971, M. Gaute Sivertsen, le 
Président de l’Assemblée du Fonds de 1992 qui avait eu l’amabilité de faciliter l’organisation de la 
réunion, et l’Administrateur des FIPOL au nom du Fonds de 1971. 
 

7.2 Pendant la réunion, il a été mentionné que le Club attendrait du Fonds qu’il rembourse toute somme 
dépassant le montant de limitation. L’Administrateur a déclaré, cependant, que le Fonds de 1971 ne 
pourrait procéder qu’aux paiements imposés par une obligation légale et que, dans l’affaire en 
question, le jugement de la Cour suprême du Venezuela n’avait pas ordonné au Fonds de 1971 de 
procéder au versement d’indemnités.  
 

7.3 Une autre réunion avec l’International Group of P&I Associations, le Gard Club, le Président du 
groupe consultatif et l’Administrateur s’est tenue en septembre 2013. Les parties ne sont pas 
parvenues à un accord mais ont jugé important de poursuivre les discussions.  
 

8 Observations de l’Administrateur 
 

8.1 L’Administrateur comprend la situation dans laquelle se trouve le Gard Club. En 1997, le tribunal 
correctionnel de Cabimas a jugé que la responsabilité du propriétaire du navire était limitée à quelque 
US$7,3 millions. Quatorze années plus tard, cette décision est infirmée et le propriétaire du navire se 
voit refuser le droit de limiter sa responsabilité. De l’avis de l’Administrateur, cette décision des 
tribunaux vénézuéliens a été prise à tort étant donné que rien ne permet de soutenir que le propriétaire 
du navire n’a pas le droit de limiter sa responsabilité. 
 

8.2 L’arrêt du tribunal de première instance, confirmé par la cour d’appel et la Cour suprême, rejetait la 
demande du propriétaire du navire de limiter sa responsabilité et établissait qu’il appartenait au 
propriétaire du navire et à son assureur d’obtenir le remboursement du montant d’indemnisation versé 
à l’État vénézuélien par le Fonds de 1971. Cependant, le jugement des tribunaux vénézuéliens n’était 
pas à l’encontre du Fonds de 1971. 
 

8.3 L’Administrateur estime qu’il serait très difficile pour le Fonds de 1971 d’accepter de payer les 
indemnités dépassant le montant de limitation du propriétaire du navire étant donné que le jugement 
n’est pas à l’encontre du Fonds de 1971. Selon lui, le Fonds de 1971 ne peut que payer les indemnités 
imposées par une obligation juridique. Dans ce cas, aucune obligation légale n’existe.  
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8.4 Il estime cependant qu’il appartient au Conseil d’administration du Fonds de 1971 de décider si le 

Fonds de 1971 devrait rembourser au Gard Club tout montant payé en conséquence de l’arrêt de la 
Cour suprême du Venezuela.  
 

9 Mesures à prendre  
 
Conseil d’administration du Fonds de 1971 
 
Le Conseil d’administration du Fonds de 1971 est invité à: 
 
a) prendre note des renseignements fournis dans le présent document; 
  
b) décider si le Fonds de 1971 devrait rembourser au Gard Club tout montant versé en conséquence 

de l’arrêt de la Cour suprême du Venezuela; et 
 
c) donner à l’Administrateur toutes instructions qu’il pourrait juger appropriées concernant ce 

sinistre. 
 

 
* * * 
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ANNEXE 

 

RAPPEL DES FAITS – NISSOS AMORGOS 

 

1 Le sinistre 

 

Le navire-citerne grec Nissos Amorgos (50 563 tjb), qui transportait environ 75 000 tonnes de brut 

vénézuélien, s’est échoué alors qu’il empruntait le canal de Maracaibo dans le golfe du Venezuela, 

le 28 février 1997. Selon les autorités vénézuéliennes, le navire se serait en fait échoué en dehors du 

canal proprement dit. On estime à 3 600 tonnes la quantité de pétrole brut déversée. Le sinistre a 

donné lieu à des poursuites judiciaires auprès du tribunal correctionnel de Cabimas, de tribunaux 

civils à Caracas et à Maracaibo, de la chambre correctionnelle de la cour d’appel de Maracaibo et 

auprès de la Cour suprême.  

 

2 Applicabilité des Conventions 

 

Au moment du sinistre, la République bolivarienne du Venezuela était partie à la Convention de 1969 

sur la responsabilité civile et à la Convention de 1971 portant création du Fonds. En juin 1997, le 

tribunal correctionnel de Cabimas a jugé que la responsabilité du propriétaire du navire était limitée à 

Bs3 473 millions et que la limite de responsabilité du Fonds de 1971 était de 60 millions de DTS 

(Bs39 738 millions ou US$83 millions). Le propriétaire du navire a présenté au tribunal une garantie 

bancaire pour la somme de Bs3 473 millions. En 1997, le tribunal a accepté cette garantie en tant que 

fonds de limitation conformément à l’article V de la Convention de 1969 sur la responsabilité civile. 

Cette décision a ensuite été rendue nulle et non avenue par le tribunal correctionnel de première 

instance de Maracaibo dans son jugement de février 2010. Ce jugement a par la suite été confirmé par 

la chambre correctionnelle de la cour d’appel de Maracaibo en mars 2011.  

 

3 Demandes d’indemnisation 

 

3.1 Demandes ayant fait l’objet d’un accord de règlement et qui ont été réglées  

 

3.1.1 En avril 1997, le Gard Club et le Fonds de 1971 ont établi un bureau de traitement des demandes 

d’indemnisation à Maracaibo. Entre 1997 et 2002, les demandes reçues par ce bureau ont fait l’objet 

d’un accord de règlement pour un montant total de Bs288,5 millions plus US$24 397 612, et ces 

montants ont été versés aux demandeurs.  

 

3.1.2 Le tableau ci-dessous résume les demandes qui ont fait l’objet d’un accord de règlement et qui ont été 

intégralement acquittées.  

 

Demandeur 
Catégorie de 

demandes 

Montant du 

règlement 

approuvé et 

acquitté (Bs) 

Montant du 

règlement 

approuvé et 

acquitté (US$) 

Petróleos de Venezuela S.A. (PDVSA) 
Opérations de 

nettoyage 
 8 364 223 

Instituto para el Control y la 

Conservación de la Cuenca del Lago de 

Maracaibo (ICLAM) 

Mesures de 

sauvegarde 
70 675 468  

Pêcheurs et entreprises de 

transformation de crevettes 
Manque à gagner  16 033 389 

Autres demandes d’indemnisation 

Dommage aux 

biens et manque à 

gagner 

217 800 926   

Total  
Bs288 476 394 

(£42 000) 

US$24 397 612 

(£15 millions) 
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3.2 Demandes en souffrance  

 

3.2.1 Trois demandes d’indemnisation pour un total de US$150,5 millions, résumées dans le tableau ci-

dessous, sont en instance devant les tribunaux vénézuéliens.  

 

Demandeur 
Catégorie de 

demandes 

Montant 

demandé 

(US$) 

Tribunal 
Position du 

Fonds 

République 

bolivarienne du 

Venezuela 

Dommages à 

l’environnement 
60 250 396 

Cour suprême 

(Chambre de cassation 

pénale) 

Demande 

forclose et 

jugée 

irrecevable 

République 

bolivarienne du 

Venezuela 

Dommages à 

l’environnement 
60 250 396 

Cour suprême 

(Chambre politico-

administrative) 

Demande 

forclose et 

jugée 

irrecevable 

Trois entreprises 

de transformation 

du poisson 

Manque à 

gagner 
30 000 000 

Cour suprême 

(Chambre politico-

administrative) 

Aucune perte 

établie 

Total   
150 500 792 

(£93 millions) 
  

 

3.2.2 Des informations détaillées concernant les trois demandes en souffrance sont données dans la partie 

‘Questions juridiques’ ci-après.  

 

4 Questions juridiques  

 

4.1 Le sinistre du Nissos Amorgos a donné lieu à des poursuites au pénal et au civil. Les poursuites au 

pénal concernent non seulement la responsabilité pénale mais également la responsabilité civile 

découlant de l’action au pénal. Une synthèse en est donnée dans le tableau ci-dessous.  

 

Responsabilité 
Questions/ 

demandeurs 

Montant 

demandé 

(US$) 

Défendeurs 

Position du 

Fonds de 

1971 

Stade de la procédure 

Pénal Responsabilité 

pénale du 

capitaine du 

Nissos Amorgos. 

- Le capitaine - La chambre correctionnelle 

de la cour d’appel a décidé 

que l’action au pénal à 

l’encontre du capitaine était 

frappée de forclusion. 

Civil  Demande déposée 

par la République 

bolivarienne du 

Venezuela dans le 

cadre de la 

procédure pénale. 

60 millions Le capitaine, le 

propriétaire du 

navire et le Gard 

Club 

Le Fonds de 

1971 est une 

partie tierce 

qui a été 

informée et est 

intervenue 

dans la 

procédure. 

Le jugement de la cour 

d’appel a accepté la 

demande déposée par la 

République bolivarienne du 

Venezuela dans son 

intégralité. Le Fonds a fait 

appel devant la Cour 

suprême (Chambre de 

cassation pénale). 

 Demande déposée 

par la République 

bolivarienne du 

Venezuela dans le 

cadre de la 

procédure civile. 

60 millions Le propriétaire du 

navire, le 

capitaine et le 

Gard Club 

Le Fonds de 

1971 n’a pas 

été informé de 

cette 

procédure. 

Aucun fait nouveau depuis 

plusieurs années.  

La demande ci-dessus a été 

répétée mais n’a pas été 

retirée. 

 Trois entreprises 

de transformation 

du poisson 

30 millions Le Fonds de 1971 

et l’Instituto 

Nacional de 

Canalizaciones 

(INC) 

Défendeur Aucun fait nouveau depuis 

plusieurs années. 

 

4.2 Les détails des procédures au pénal et au civil sont donnés ci-après.   
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4.3 Responsabilité pénale  

 

4.3.1 Une poursuite pénale a été engagée à l’encontre du capitaine du Nissos Amorgos. Dans son 

argumentation devant le tribunal correctionnel de Cabimas, le capitaine a soutenu que les dommages 

étaient en très grande partie dus aux défauts du canal de navigation du lac de Maracaibo, ce qui 

constituait une négligence imputable à la République bolivarienne du Venezuela.  

 

4.3.2 Dans un jugement prononcé en mai 2000, le tribunal correctionnel a rejeté les arguments du capitaine, 

le déclarant responsable des dommages dus au sinistre et le condamnant à un emprisonnement d’un an 

et quatre mois. Le capitaine a fait appel du jugement devant la Chambre correctionnelle de la cour 

d’appel de Maracaibo.  

 

4.3.3 Dans une décision rendue en septembre 2000, la Chambre correctionnelle de la cour d’appel a décidé 

de ne pas examiner l’appel et d’ordonner au tribunal correctionnel de Cabimas d’adresser le dossier à 

la Cour suprême du fait que celle-ci examinait une demande d’‘avocamiento’
<1>

.  

 

4.3.4 En août 2004, la Cour suprême a décidé de renvoyer le dossier de la poursuite pénale engagée contre 

le capitaine devant la chambre correctionnelle de la cour d’appel de Maracaibo.  

 

4.3.5 Dans un arrêt rendu en février 2005, la chambre correctionnelle de la cour d’appel de Maracaibo a 

confirmé qu’il avait été établi que la responsabilité pénale du capitaine était engagée du fait d’une 

négligence ayant causé des dommages par pollution à l’environnement. Elle a toutefois décidé que, 

conformément au droit procédural vénézuélien et étant donné que plus de quatre ans et demi s’étaient 

écoulés depuis la date de l’infraction, la poursuite pénale engagée contre le capitaine était frappée de 

forclusion. Dans son arrêt, la cour a indiqué que cette décision était sans préjudice des responsabilités 

civiles susceptibles de naître de l’infraction sur laquelle elle s’était prononcée. En octobre 2006, le 

procureur a demandé à la Cour suprême (Chambre constitutionnelle) de réviser le jugement de la 

chambre correctionnelle de la cour d’appel au motif que cette dernière ne s’était pas prononcée sur la 

demande d’indemnisation présentée par le procureur au nom de la République bolivarienne du 

Venezuela.  

 

4.3.6 Dans un arrêt de mars 2007, la Cour suprême (Chambre constitutionnelle) a décidé de casser l’arrêt de 

la cour d’appel et de renvoyer l’affaire devant la cour d’appel où une chambre différente prononcerait 

un nouvel arrêt. Dans son arrêt, la Cour suprême a indiqué que l’arrêt de la cour d’appel était contraire 

à la Constitution vénézuélienne étant donné que la cour d’appel ne s’était pas prononcée sur la 

demande d’indemnisation présentée par la République bolivarienne du Venezuela en vue d’obtenir 

réparation pour les dommages causés à l’État vénézuélien.  

 

4.3.7 En février 2008, une chambre différente de la cour d’appel a rendu un nouvel arrêt confirmant que la 

procédure pénale engagée à l’encontre du capitaine était forclose tout en maintenant la procédure 

civile liée à l’infraction.  

 

4.3.8 Les faits nouveaux concernant l’action au civil dans le cadre de la procédure pénale, soumise par la 

République bolivarienne du Venezuela, sont détaillés dans la section ci-dessous concernant la 

responsabilité civile.  

  

                                                           
<1>

  En droit vénézuélien, dans des circonstances exceptionnelles, la Cour suprême peut se déclarer compétente, 

selon la procédure d’‘avocamiento’, et se prononcer sur le fond d’une affaire. Ces circonstances exceptionnelles 

sont définies comme étant réunies lorsque ‘l’intérêt général et l’ordre social’ sont directement en cause ou 

lorsqu’il est nécessaire de rétablir l’ordre dans la procédure judiciaire étant donné l’importance particulière de 

l’affaire. S’il est donné suite à la demande d’‘avocamiento’, la Cour suprême agit en qualité de tribunal de 

première instance et son jugement est définitif. 
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4.4 Responsabilité civile  

 

Demandes déposées par la République bolivarienne du Venezuela  

 

4.4.1 La République bolivarienne du Venezuela a présenté devant le tribunal correctionnel de Cabimas une 

demande d’indemnisation de US$60 250 396 au titre de dommages à l’environnement, à l’encontre du 

capitaine, du propriétaire du navire et du Gard Club.  

 

4.4.2 Cette demande était fondée sur un rapport rédigé par une université vénézuélienne qui évaluait les 

conséquences économiques de la pollution et calculait le montant des dommages au moyen de 

modèles théoriques. L’indemnisation était réclamée au titre:  

 

 des dommages aux communautés de palourdes vivant dans la zone intertidale affectée par le 

déversement (US$37 301 942);  

 des frais de rétablissement de la qualité de l’eau dans le voisinage des côtes touchées 

(US$5 000 000);  

 du coût du remplacement du sable enlevé de la plage au cours des opérations de nettoyage 

(US$1 000 000); et  

 des dommages causés à la plage sur un site touristique (US$16 948 454).  

 

4.4.3 Le Fonds de 1971 a été informé de cette procédure pénale et a présenté ses conclusions. L’évolution 

de cette action est décrite ci-dessous.  

 

4.4.4 En mars 1999, le Fonds de 1971, le propriétaire du navire et le Gard Club ont présenté au tribunal un 

rapport de leurs experts concernant les divers éléments de la demande d’indemnisation présentée par 

la République bolivarienne du Venezuela qui concluait que cette demande n’était pas fondée.  

 

4.4.5 À la demande du propriétaire du navire, du Gard Club et du Fonds de 1971, le tribunal correctionnel a 

nommé un groupe de trois experts afin de le conseiller sur le bien-fondé technique de la demande 

présentée par la République bolivarienne du Venezuela. Dans son rapport présenté en juillet 1999, ces 

experts ont convenu unanimement avec les experts du Fonds de 1971 que la demande était sans 

fondement.  

 

4.4.6 La République bolivarienne du Venezuela a aussi formé une demande contre le propriétaire et le 

capitaine du Nissos Amorgos, ainsi que contre le Gard Club devant le tribunal civil de Caracas pour un 

montant estimé à US$20 millions, ultérieurement porté à US$60 250 396. Le Fonds de 1971 n’a pas 

été informé de cette procédure civile.  

 

4.4.7 Les deux demandes présentées par la République bolivarienne du Venezuela se recoupaient, étant 

donné qu’elles étaient fondées sur le même rapport universitaire et portaient sur les mêmes 

dommages. La Procuraduría General de la República (bureau du procureur général) a admis ce 

recoupement dans une note envoyée en août 2001 aux avocats vénézuéliens du Fonds de 1971.  

 

4.4.8 À la 8ème session du Conseil d’administration du Fonds de 1971, qui s’est tenue en juin 2001, la 

délégation vénézuélienne a déclaré que la République bolivarienne du Venezuela avait décidé de 

retirer sa demande déposée auprès du tribunal civil de Caracas, et que ce retrait aurait lieu dès que les 

documents nécessaires auraient été signés par le propriétaire du navire et son assureur. Il a été déclaré 

que le retrait de cette demande avait été décidé en vue de contribuer à résoudre l’affaire du Nissos 

Amorgos et d’aider les victimes, en particulier les pêcheurs, qui avaient subi et continuaient à subir les 

conséquences économiques de ce sinistre. En octobre 2012, cette demande n’avait pas été retirée.  

 

Observations formulées par le Conseil d’administration concernant les demandes soumises par la 

République bolivarienne du Venezuela  

 

4.4.9 En juillet 2003, le Conseil d’administration du Fonds de 1971 a rappelé la position adoptée par les 

organes directeurs des Fonds de 1971 et de 1992 en ce qui concerne la recevabilité des demandes 

relatives aux dommages à l’environnement. Il a été rappelé en particulier que les FIPOL avaient 

invariablement estimé que les demandes d’indemnisation au titre de dommages causés à 

l’environnement marin calculés au moyen de modèles théoriques n’étaient pas recevables, que 
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l’indemnisation ne serait accordée que si le demandeur avait subi un préjudice économique 

quantifiable et que les dommages de nature punitive n’étaient pas recevables. Le Conseil 

d’administration du Fonds de 1971 a considéré que les demandes d’indemnisation formées par la 

République bolivarienne du Venezuela ne concernaient pas des dommages dus à la pollution relevant 

de la Convention de 1969 sur la responsabilité civile et de la Convention de 1971 portant création du 

Fonds et qu’il convenait par conséquent de considérer ces demandes comme irrecevables.  

 

4.4.10 Le Conseil d’administration du Fonds de 1971 a noté que les deux demandes présentées par la 

République bolivarienne du Venezuela se recoupaient et que la Procuraduría General de la República 

(bureau du procureur général) avait admis ce recoupement, comme mentionné précédemment.  

 

4.4.11 À sa session d’octobre 2005, le Conseil d’administration du Fonds de 1971 a accepté l’opinion de 

l’Administrateur selon laquelle les demandes d’indemnisation de la République bolivarienne du 

Venezuela étaient forcloses pour ce qui concerne le Fonds de 1971 puisque l’article 6.1 de la 

Convention de 1971 portant création du Fonds stipule que, pour qu’une demande ne soit pas frappée 

de forclusion pour ce qui concerne le Fonds de 1971, il faut qu’une action en justice soit engagée 

contre le Fonds dans un délai de six ans à compter de la date de survenance du sinistre. Or, aucune 

action en justice n’a été engagée contre le Fonds de 1971 par la République bolivarienne du 

Venezuela dans le délai de six ans, qui est arrivé à expiration en février 2003.  

 

Arrêt de la chambre correctionnelle de la cour d’appel de février 2008  

 

4.4.12 Dans son arrêt de février 2008, la chambre correctionnelle de la cour d’appel a décidé de renvoyer le 

dossier devant un tribunal correctionnel de première instance, afin qu’il décide des suites à donner à la 

demande déposée par la République bolivarienne du Venezuela.  

 

Argument d’incompétence soulevé par le capitaine  

 

4.4.13 Le capitaine a présenté des conclusions au tribunal correctionnel de première instance de Maracaibo 

dans lesquelles il soutenait que le tribunal n’était pas compétent et que l’affaire devait être transférée 

au tribunal maritime de Caracas.  

 

4.4.14 En mars 2009, le tribunal correctionnel de première instance s’est prononcé en rejetant l’argument 

d’incompétence. Cette décision a été notifiée au capitaine, mais ni le propriétaire du navire et son 

assureur, ni le Fonds de 1971 n’en ont été notifiés.  

 

4.4.15 Le Fonds de 1971 a fait valoir que l’absence de notification de la décision au Fonds de 1971 n’avait 

pas permis au Fonds d’assurer convenablement sa défense. Dans ses conclusions, le Fonds a 

également avancé les arguments suivants:  

 

 Les demandes présentées par la République bolivarienne du Venezuela étaient frappées de 

forclusion à l’égard du Fonds de 1971;  

 Toutes les demandes d’indemnisation recevables au titre de dommage par pollution avaient déjà 

été acquittées par le Club et le Fonds; et  

 La demande de la République bolivarienne du Venezuela n’était pas recevable au titre de la 

Convention de 1969 sur la responsabilité civile et de la Convention de 1971 portant création du 

Fonds et le dommage invoqué n’était pas prouvé.  

 

Arrêt de février 2010 prononcé par le tribunal correctionnel de première instance de Maracaibo  

 

4.4.16 Dans un jugement rendu en février 2010, le tribunal correctionnel de première instance de Maracaibo 

a établi qu’il ressortait de la procédure pénale que les responsabilités civiles du capitaine, du 

propriétaire du navire et du Gard Club étaient engagées, et il les a condamnés à verser à l’État 

vénézuélien la somme demandée, à savoir US$60 250 396.  

 

4.4.17 Le capitaine, le propriétaire du navire, le Gard Club et le Fonds de 1971 ont fait appel de ce jugement.  
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Jugement rendu par la chambre correctionnelle de la cour d’appel de Maracaibo en mars 2011  

 

4.4.18 En mars 2011, la chambre correctionnelle de la cour d’appel de Maracaibo a confirmé le jugement du 

tribunal correctionnel de première instance de Maracaibo et débouté le capitaine, le propriétaire et le 

Gard Club de leurs appels, et le Fonds de 1971 de sa présentation. Dans son jugement, la chambre 

correctionnelle de la cour d’appel de Maracaibo a traité principalement les questions énoncées ci-

dessous.  

 

Limitation de la responsabilité du propriétaire du navire  

 

4.4.19 Dans leur appel, le capitaine, le propriétaire du navire et le Gard Club avaient demandé que la cour 

reconnaisse le droit du propriétaire du navire de limiter sa responsabilité, comme prévu à l’article V, 

paragraphe 1, de la Convention de 1969 sur la responsabilité civile.  

 

4.4.20 Dans son arrêt, la chambre correctionnelle de la cour d’appel de Maracaibo a confirmé le jugement du 

tribunal correctionnel de première instance de Maracaibo, déclarant que le tribunal correctionnel de 

Cabimas n’était pas l’instance qui convenait pour admettre un fonds de limitation de responsabilité 

étant donné qu’à l’époque, il n’était pas certain qu’une infraction pénale ait été commise et que les 

dommages n’avaient pas encore été évalués. L’arrêt a rejeté la demande du propriétaire du navire de 

limiter sa responsabilité mais a décidé qu’il appartenait au propriétaire du navire et à son assureur 

d’obtenir le remboursement des montants versés au titre d’indemnisation à l’État vénézuélien par le 

Fonds de 1971.  

 

Forclusion  

 

4.4.21 Dans son appel, le Fonds de 1971 a souligné qu’en application de l’article 6.1 de la Convention 

de 1971 portant création du Fonds, les droits à indemnisation devenaient forclos si une action n’avait 

pas été engagée conformément aux dispositions de l’article 4, ou en l’absence de notification 

effectuée conformément aux dispositions de l’article 7.6, dans les trois ans qui suivent la date à 

laquelle le dommage est survenu, mais qu’en aucun cas une action en justice ne pouvait être engagée 

après un délai de six ans à compter de la date du sinistre. Le Fonds de 1971 a souligné de plus 

qu’aucune action n’avait été engagée contre le Fonds de 1971 au cours de ces six ans, et que la 

demande de la République bolivarienne du Venezuela était par conséquent forclose.  

 

4.4.22 La chambre correctionnelle de la cour d’appel de Maracaibo a rejeté cet argument au motif que le 

Fonds de 1971 avait reçu notification dans les trois ans qui ont suivi la date de survenance du 

dommage. La cour a également souligné que les avocats du Fonds de 1971 avaient assisté aux 

audiences du tribunal correctionnel de Cabimas en 1997, ce qui aurait permis au Fonds d’intervenir 

pendant toute la procédure.  

 

4.4.23 Dans son arrêt, la chambre correctionnelle de la cour d’appel de Maracaibo a déclaré ce qui suit:  

 

« … lorsque l’article 6 de la Convention stipule que: ‘Les droits à indemnisation prévus par 

l’article 4… s’éteignent à défaut d’action en justice intentée en application de ces articles, 

ou de notification faite conformément à l’article 7, paragraphe 6, dans les trois ans qui 

suivent la date à laquelle le dommage est survenu. Néanmoins, aucune action en justice ne 

peut être intentée après un délai de six ans à compter de la date à laquelle s’est produit 

l’événement ayant causé le dommage…’, le terme ‘ou’ est utilisé en tant que conjonction 

disjonctive, indiquant ‘une différence, une séparation ou une autre solution entre deux ou 

plusieurs personnes, choses ou idées…’. À partir de cela, il peut être interprété qu’une 

action devant la juridiction civile serait forclose trois ans après la date du sinistre si aucune 

action en justice ou notification n’a été effectuée conformément à l’article 7 de la 

Convention portant création du Fonds pendant ce délai, ce qui signifie que l’action au civil 

serait forclose dans un cas ou dans l’autre. Toutefois, dans l’affaire en cause, une des 

circonstances établie dans l’article s’est produite, et il n’est donc pas possible de déclarer la 

forclusion de l’action au civil. »  
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Application des Conventions  

 

4.4.24 Le Fonds de 1971 a formé un appel contre le jugement du tribunal correctionnel de première instance 

de Maracaibo au motif que ces personnes et organisations (particuliers, sociétés et organisations 

publiques), qui avaient subi un préjudice du fait de la pollution, avaient été indemnisées pour cela par 

le Gard Club et le Fonds de 1971. La demande d’indemnisation de l’État vénézuélien lui-même n’était 

pas recevable puisqu’il n’avait subi aucun préjudice et qu’il n’avait donc pas droit à une 

indemnisation, telle qu’il l’avait demandée et l’avait obtenue du tribunal correctionnel de première 

instance de Maracaibo. Le Fonds de 1971 a aussi formé un appel au motif que les montants des 

indemnités versées aux victimes n’avaient pas été pris en considération.  

 

4.4.25 Dans son arrêt, la chambre correctionnelle de la cour d’appel de Maracaibo a souligné que le tribunal 

correctionnel de première instance de Maracaibo avait établi une différence entre les victimes 

‘directes’ et les victimes ‘indirectes’, comme l’établit la loi pénale vénézuélienne sur l’environnement 

(‘Ley Penal del Ambiente’), qui prévoit que l’État vénézuélien soit la victime directe, alors que les 

personnes physiques ou morales affectées par la pollution sont des victimes indirectes. La cour a 

décidé que l’État vénézuélien, en tant que victime directe, devait être indemnisé au titre du dommage 

causé à l’environnement, sans préjuger des droits des victimes indirectes étant donné que leurs 

demandes d’indemnisation avaient déjà été satisfaites.  

 

Octroi d’indemnités à l’Instituto para el Control y la Conservación de la Cuenca del Lago de 

Maracaibo (ICLAM)  

 

4.4.26 En 1998, l’ICLAM, organisation publique vénézuélienne responsable du contrôle et de la 

conservation du lac de Maracaibo, a présenté une demande devant le tribunal pour les frais encourus 

par le programme d’inspection, d’échantillonnage et de tests de l’eau, des sédiments et de la vie 

animale marine réalisé à la suite du déversement. Cette demande a été évaluée par le Gard Club et le 

Fonds de 1971 à Bs70 675 467, et ce montant a été versé par le Fonds de 1971. À la suite du paiement 

de sa demande, l’ICLAM a retiré sa demande présentée devant le tribunal et, en 2005, le tribunal a 

confirmé ce retrait (‘homologación’).  

 

4.4.27 En dépit du paiement versé à l’ICLAM par le Fonds de 1971 et du retrait ultérieur de sa demande, le 

tribunal correctionnel de Maracaibo a condamné le capitaine, le propriétaire du navire et le Gard Club 

à verser la somme de Bs57,7 millions (BsF 57 732). Le Fonds de 1971 a fait appel au motif que 

l’ICLAM avait déjà été indemnisé.  

 

4.4.28 La chambre correctionnelle de la cour d’appel de Maracaibo a rejeté cet appel déclarant qu’une 

certaine somme devait être payée pour la surveillance systématique de la zone affectée, car, même si 

elle avait le même objet (que les paiements effectués par le Fonds de 1971), ce n’était pas pour le 

même élément, étant donné qu’une somme avait été versée lors d’une transaction effectuée dans une 

procédure civile, et que l’autre concernait les frais de justice estimés relatifs à la réparation des 

dommages consécutifs à la perpétration d’une infraction pénale.  

 

Calcul des dommages  

 

4.4.29 Le Fonds de 1971 a également formé un appel au motif que la méthode de calcul des dommages 

n’était pas applicable selon les dispositions de la Convention de 1969 sur la responsabilité civile et de 

la Convention de 1971 portant création du Fonds, parce que même si des changements étaient 

intervenus dans l’écologie de la zone, il n’avait pas été démontré qu’ils étaient dus au déversement, et 

parce qu’une formule mathématique abstraite avait été utilisée pour calculer le montant demandé et 

accordé.  

 

4.4.30 La chambre correctionnelle de la cour d’appel de Maracaibo a fait savoir que cet argument constituait 

une stratégie pour transférer la procédure civile découlant d’une infraction pénale vers une procédure 

ayant une portée purement maritime, en ne tenant pas compte de la prééminence du droit pénal ni de 

la procédure civile qui découle de l’établissement d’une responsabilité pénale du fait de la 

commission d’une infraction pénale.  
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4.4.31 La chambre correctionnelle de la cour d’appel de Maracaibo a rejeté l’appel au motif que le Fonds 

de 1971 aurait dû indiquer au bon moment son désaccord avec la méthodologie employée par les 

experts dans leur rapport pour calculer le montant du préjudice allégué. Toutefois, il faut noter que le 

rapport présenté par le procureur général avait été contesté à l’époque par le Fonds de 1971 lorsque le 

Fonds avait présenté le rapport de ses propres experts au tribunal correctionnel de Cabimas.  

 

Non-examen des éléments de preuve présentés par le Fonds de 1971  

 

4.4.32 Le Fonds de 1971 a de plus fait appel au motif que le tribunal correctionnel de première instance de 

Maracaibo n’avait pas examiné les éléments de preuve présentés par les défendeurs et par le Fonds 

de 1971, et avait uniquement pris en compte le rapport d’experts présenté par le procureur général 

en 1997.  

 

4.4.33 La chambre correctionnelle de la cour d’appel de Maracaibo a rejeté cet appel au motif que le tribunal 

correctionnel de première instance de Maracaibo avait examiné tous les éléments enregistrés et que le 

jugement était conforme à la loi.  

 

Demandes présentées par des entreprises de transformation du poisson  

 

4.4.34 Trois entreprises de transformation du poisson ont présenté des demandes d’indemnisation pour un 

montant s’élevant à US$30 millions devant la Cour suprême contre le Fonds de 1971 et l’Instituto 

Nacional de Canalizaciones (INC). Ces demandes ont été portées devant la Cour suprême parce que 

l’un des défendeurs est un organisme de la République bolivarienne du Venezuela et que, selon le 

droit vénézuélien, les demandes contre la République doivent être portées devant la Cour suprême.  

 

4.4.35 En novembre 2002, la Cour suprême a décidé de regrouper toutes les demandes en souffrance 

présentées au civil à propos du sinistre du Nissos Amorgos. Par conséquent, la demande formée au 

civil par la République bolivarienne du Venezuela est maintenant devant la Cour suprême (Chambre 

politico-administrative), ainsi que les demandes des trois entreprises de transformation du poisson. La 

Cour suprême agira en tant que tribunal de première instance et son arrêt sera définitif.  

 

4.4.36 En juillet 2003, le Conseil d’administration du Fonds de 1971 a noté qu’aucune pièce justificative 

n’avait été fournie à l’appui des demandes d’indemnisation des entreprises de transformation du 

poisson et qu’il fallait par conséquent considérer ces demandes comme irrecevables.  

 

4.4.37 En août 2003, le Fonds de 1971 a remis des conclusions à la Cour suprême dans lesquelles il a fait 

valoir que les demandeurs, ayant présenté des demandes d’indemnisation devant le tribunal 

correctionnel de Cabimas et le tribunal civil de Caracas contre le capitaine, le propriétaire du navire et 

le Gard Club pour un seul et même dommage, et les ayant abandonnées par la suite, avaient renoncé 

implicitement à toute réclamation contre le Fonds de 1971. Ce dernier a également soutenu non 

seulement que les demandeurs n’avaient pas démontré l’étendue des pertes qu’ils avaient subies, mais 

également que les éléments de preuve qu’ils avaient fournis indiquaient que les pertes n’étaient pas 

imputables à la pollution. En octobre 2012, aucun fait nouveau n’était intervenu concernant ces 

demandes.  

 

4.4.38 Le capitaine, le propriétaire du navire et le Gard Club ont demandé à la Cour suprême (Chambre 

politico-administrative) d’ordonner le transfert du fonds de limitation du propriétaire, initialement 

constitué dans le cadre de la procédure pénale, à la Chambre politico-administrative de la Cour 

suprême, où toutes les demandes en souffrance nées de ce sinistre avaient été regroupées. En 

octobre 2012, la Cour suprême (Chambre politico-administrative) ne s’était pas prononcée au sujet de 

cette requête.  

 

Document soumis par l’International Group of P&I Associations  

 

4.4.39 À la session d’octobre 2012 du Conseil d’administration du Fonds de 1971, l’International Group of 

P&I Associations (International Group) a soumis le document IOPC/OCT12/3/3/1, attirant l’attention 

sur les implications possibles de l’arrêt de la chambre correctionnelle de la cour d’appel de Maracaibo 

de mars 2011 sur le Fonds de 1971.  

 

http://documentservices.iopcfunds.org/fr/documents-des-reunions/download/docs/3665/lang/fr/
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4.4.40 L’International Group a déclaré que, suite à la création d’un fonds de limitation auprès du tribunal 

correctionnel de Cabimas en application de l’article VI de la Convention de 1969 sur la responsabilité 

civile, le tribunal avait reconnu le droit du propriétaire de limiter sa responsabilité et levé la saisie du 

navire. Il a également été fait observer qu’aucune allégation n’avait jamais été portée selon laquelle le 

sinistre aurait été attribuable à une faute personnelle du propriétaire du navire. Il a également été 

indiqué que quatorze ans après que le tribunal de Cabimas eut décidé que le propriétaire avait le droit 

de limiter sa responsabilité, la chambre correctionnelle de la cour d’appel de Maracaibo avait infirmé 

la décision en statuant que le propriétaire du navire n’avait pas le droit de limiter sa responsabilité.  

 

4.4.41 L’International Group a en outre déclaré que les demandes d’indemnisation recevables avaient été 

réglées, en premier lieu par le propriétaire du navire à hauteur du montant approximatif de limitation 

fixé par la Convention sur la responsabilité civile, puis par le Fonds de 1971. Il a également été 

indiqué que si la Cour suprême venait à confirmer la décision de la chambre correctionnelle de la cour 

d’appel de Maracaibo, la garantie que constitue le fonds de limitation serait encaissée en vue de 

l’exécution partielle de l’arrêt et que le propriétaire du navire aurait payé deux fois le fonds de 

limitation. Il a ensuite été relevé que, conformément à la pratique suivie par le Club et le Fonds, qui 

veut qu’un audit soit effectué à la fin d’une affaire pour s’assurer que les différents décaissements ont 

été correctement répartis entre eux, le Club attendrait du Fonds qu’il rembourse toute somme 

dépassant le montant de limitation.  

 

5 Observations  
 

5.1 Limitation de la responsabilité du propriétaire du navire  

 

5.1.1 La chambre correctionnelle de la cour d’appel de Maracaibo a infirmé la décision du tribunal 

correctionnel de première instance de Cabimas, qui accordait au propriétaire du navire le droit de 

limiter sa responsabilité en application de la Convention de 1969 sur la responsabilité civile. 

L’article V.2 de la Convention de 1969 sur la responsabilité civile stipule que le propriétaire du navire 

n’est pas en droit de limiter sa responsabilité si l’événement est causé par une faute personnelle de sa 

part. Ni le tribunal correctionnel de première instance de Maracaibo, ni la chambre correctionnelle de 

la cour d’appel de Maracaibo n’ont fait valoir dans leurs décisions qu’il y avait bien eu faute 

personnelle du propriétaire du navire. Aucune disposition de la Convention de 1969 sur la 

responsabilité civile ne peut donc justifier le refus au propriétaire du navire du droit de limiter sa 

responsabilité. Néanmoins, en l’état actuel de la procédure, le propriétaire du navire n’a pas établi son 

droit de limiter sa responsabilité.  

 

5.1.2 La cour d’appel maritime a également déclaré qu’il appartenait au propriétaire du navire et à son 

assureur d’obtenir le remboursement des montants versés au titre d’indemnisation à l’État vénézuélien 

par le Fonds de 1971. Il pourrait être déduit de ce qui précède que la cour d’appel ait considéré qu’il 

n’était pas nécessaire de tenir le Fonds de 1971 responsable, ce qui ne serait pas possible étant donné 

que le Fonds de 1971 n’était pas un défendeur dans cette procédure et que, de l’avis du tribunal, le 

propriétaire du navire et son assureur s’adresseraient ultérieurement au Fonds de 1971 pour obtenir le 

remboursement.  

 

5.1.3 L’arrêt de la cour n’est donc pas conforme aux dispositions de la Convention de 1969 sur la 

responsabilité civile et de la Convention de 1971 portant création du Fonds.  

 

5.2 Forclusion  

 

5.2.1 La chambre correctionnelle de la cour d’appel de Maracaibo avait conclu que l’acte de notification du 

Fonds de 1971 et la présence d’avocats agissant au nom du Fonds aux audiences qui ont eu lieu 

en 1997 suffisaient pour interrompre le délai de prescription, indépendamment du fait qu’aucune 

action n’ait été engagée contre le Fonds de 1971 dans un délai de six ans à compter du sinistre, 

comme le stipule l’article 6.1, de la Convention de 1971 portant création du Fonds. La chambre 

correctionnelle de la cour d’appel de Maracaibo avait conclu de surcroît qu’il n’était pas nécessaire, à 

condition que la notification ait été faite conformément à la première phrase de l’article 6.1 de la 

Convention de 1971 portant création du Fonds, que les conditions de la deuxième phrase soient 

remplies pour que la forclusion soit évitée. En d’autres termes, à condition que le Fonds de 1971 ait 

été officiellement notifié d’une action en justice contre le propriétaire du navire dans un délai de trois 
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ans après la survenance du dommage, il n’était pas nécessaire qu’une action soit intentée contre le 

Fonds de 1971 dans un délai de six ans.  

 

5.2.2 La République bolivarienne du Venezuela a intenté des actions en justice devant les tribunaux civil et 

correctionnel à l’encontre du propriétaire du navire et du Gard Club, et non pas à l’encontre du Fonds 

de 1971. Le Fonds de 1971 n’était donc pas un défendeur dans ces actions et, bien qu’il soit intervenu 

dans la procédure engagée devant le tribunal correctionnel de Cabimas, ces actions n’auraient pas pu 

aboutir à un jugement à son encontre. À sa session d’octobre 2005, le Conseil d’administration du 

Fonds de 1971 a accepté l’opinion de l’Administrateur selon laquelle les demandes d’indemnisation 

de la République bolivarienne du Venezuela étaient forcloses pour ce qui concerne le Fonds de 1971 

puisque l’article 6.1 de la Convention de 1971 portant création du Fonds stipule que, pour qu’une 

demande ne soit pas forclose en ce qui concerne le Fonds de 1971, il faut qu’une action en justice soit 

engagée contre le Fonds dans un délai de six ans à compter de la date de survenance du sinistre. 

Aucune action en justice n’a été engagée contre le Fonds de 1971 par la République bolivarienne du 

Venezuela dans le délai de six ans, qui est arrivé à expiration en février 2003.  

 

5.3 Application des Conventions  

 

Les décisions du tribunal correctionnel de première instance et de la chambre correctionnelle de la 

cour d’appel de Maracaibo semblent être fondées sur la législation pénale vénézuélienne en matière 

d’environnement (‘Ley Penal del Ambiente’) plutôt que sur les dispositions de la Convention de 1969 

sur la responsabilité civile et de la Convention de 1971 portant création du Fonds.  

 

5.4 Octroi d’indemnités à l’ICLAM  

 

L’ICLAM avait encouru des frais liés au sinistre et la demande d’indemnisation présentée par cet 

organisme à ce titre avait fait l’objet d’un accord de règlement, puis avait été acquittée et retirée du 

tribunal. Le versement que le tribunal avait ordonné en faveur de l’ICLAM était également décrit 

comme ‘frais de justice relatifs à la réparation des dommages dus à la perpétration d’une infraction 

pénale’. Étant donné que l’ICLAM n’avait pas, pour autant que le Fonds de 1971 le sache, encouru 

des frais liés à l’action en justice dont il est question ici, il semblerait que le paiement ordonné était 

l’équivalent d’une amende et, en tant que tel, n’était pas recevable pour indemnisation en application 

des Conventions.  

 

5.5 Responsabilité du Fonds de 1971 s’agissant du paiement des indemnités  

 

5.5.1 Le jugement du tribunal correctionnel de première instance de Maracaibo, tel que confirmé par la 

chambre correctionnelle de la cour d’appel de Maracaibo, a été prononcé contre le capitaine du Nissos 

Amorgos, le propriétaire du navire et le Gard Club. Ce n’était pas un jugement rendu à l’encontre du 

Fonds de 1971, qui figurait seulement comme tierce partie dans cette procédure, et ce jugement 

n’ordonnait pas au Fonds de 1971 de verser des indemnités.  

 

5.5.2 Ce jugement pouvait faire l’objet d’un appel devant la Cour suprême et, éventuellement, devant la 

Chambre constitutionnelle de la Cour suprême. Toutefois, si le jugement des tribunaux vénézuéliens 

devenait exécutoire pour le propriétaire du navire et le Gard Club, la question se poserait de savoir si 

le Fonds de 1971 devrait verser une indemnité. À ce sujet, l’objectif de la Convention de 1971 portant 

création du Fonds est, notamment, que le Fonds de 1971 indemnise les victimes d’une pollution par 

les hydrocarbures au cas où les préjudices établis vont au-delà du montant disponible en application 

de la Convention de 1969 sur la responsabilité civile. Toutefois, les tribunaux vénézuéliens ont refusé 

au propriétaire du navire le droit de limiter sa responsabilité et lui ont ordonné de régler le montant 

total des préjudices établis par le tribunal correctionnel de première instance de Maracaibo. Il peut être 

déduit du jugement que le propriétaire du navire et son assureur s’adresseront ultérieurement au Fonds 

de 1971 pour obtenir un remboursement.  

 

5.5.3 Le Conseil d’administration du Fonds de 1971 peut donc avoir à décider si, à l’avenir, le propriétaire 

du navire, ou son assureur, a le droit de demander une indemnisation auprès du Fonds de 1971 pour 

un montant allant au-delà du montant de la limite de responsabilité du propriétaire du navire telle 

qu’elle est calculée en application de la Convention de 1969 sur la responsabilité civile.  
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5.5.4 Ce jugement n’est pas encore définitif. Le capitaine, le propriétaire du navire, le Gard Club et le 

Fonds de 1971 ont interjeté appel devant la Cour suprême. En octobre 2012, la Cour suprême 

(Chambre de cassation pénale) n’avait pas encore rendu son jugement.  

 

 


